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Brochure n° 3052 | Convention collective nationale

IDCC : 1996 | PHARMACIE D’OFFICINE

Avenant du 10 janvier 2020 
portant révision de l’accord du 2 octobre 2017 

relatif aux recommandations de l’APGIS

NOR : ASET2050196M

IDCC : 1996

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FSPF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNIC CGT ;

FSS CFDT ;

CFTC santé sociaux ;

FNSCIC CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu le code du travail,

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997,

Vu l’accord collectif national du 2 octobre 2017 étendu portant recommandation de l’APGIS 
pour l’assurance des régimes décès, incapacité de travail, invalidité, maternité-paternité et des 
régimes frais de soins de santé des salariés de la pharmacie d’officine et instituant des garan-
ties collectives présentant un degré élevé de solidarité, modifié en dernier lieu par avenant du 
5 novembre 2018 étendu,

Vu l’avenant du 20 mai 2019 portant révision de la convention collective nationale étendue 
de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 relatif aux régimes décès, incapacité de travail, 
invalidité, maternité paternité et frais de soins de santé des salariés de la pharmacie d’officine.

Préambule

Afin de tenir compte des modifications apportées, à effet du  1er  janvier  2020, par l’ave-
nant du 20 mai 2019 aux taux des cotisations « frais de soins de santé » des salariés non-cadres 
d’une part, et des salariés cadres et assimilés d’autre part, les parties signataires sont conve-
nues d’adapter en conséquence les taux des cotisations dues au titre du Fonds HDS de la phar-
macie d’officine.
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À cet effet, les parties signataires sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

Les deux tableaux de l’article 3 « degré élevé de solidarité » de l’accord collectif national du 
2 octobre 2017 étendu susvisé sont remplacés par les deux tableaux suivants :

 ■ Cotisations « HDS » salariés non-cadres – régime de base obligatoire

Employeur Salarié

Hors Alsace-Moselle
0,039 % du traitement de base 
+ 0,010 % du PMSS si employeur 
unique (1)

0,023 % du traitement de base 
+ 0,010 % du PMSS si employeur 
unique (2)

Alsace-Moselle

0,038 % du traitement de base 
+ 0,007 % du PMSS si employeur 
unique (3)

0,023 % du traitement de base 
+ 0,007 % du PMSS si employeur 
unique (4)

(1) : (2) :

0,005 % du PMSS si 2 employeurs ; 0,005 % du PMSS si 2 employeurs ;

0,004 % du PMSS si 3 employeurs ; 0,003 % du PMSS si 3 employeurs ;

0,003 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

0,003 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

Salariés 
multi-employeurs

(3) : (4) :

0,004 % du PMSS si 2 employeurs ; 0,004 % du PMSS si 2 employeurs ;

0,003 % si 3 employeurs et plus ; 0,002 % si 3 employeurs et plus ;

0,002 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

0,002 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

Cotisations « HDS » salariés cadres et assimilés – régime de base obligatoire (RPO)

Employeur Salarié

Hors Alsace-Moselle
0,039 % du salaire total dans la limite 
de TA + TB + 0,010 % du PMSS si 
employeur unique (1)

0,006 % du salaire total dans la limite 
de TA + TB + 0,010 % du PMSS si 
employeur unique (2)

Alsace-Moselle

0,037 % du salaire total dans la limite 
de TA + TB + 0,007 % du PMSS si 
employeur unique (3)

0,003 % du salaire total dans la limite 
de TA + TB + 0,007 % du PMSS si 
employeur unique (4)

(1) : (2) :

0,005 % du PMSS si 2 employeurs ; 0,005 % du PMSS si 2 employeurs ;

0,004 % du PMSS si 3 employeurs ; 0,003 % du PMSS si 3 employeurs ;

0,003 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

0,003 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

Salariés 
multi-employeurs

(3) : (4) :

0,004 % du PMSS si 2 employeurs ; 0,004 % du PMSS si 2 employeurs ;

0,003 % si 3 employeurs et plus ; 0,002 % si 3 employeurs et plus ;

0,002 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.

0,002 % du PMSS si 4 employeurs 
et plus.
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Article 2

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er  janvier 2020 et prendra fin, au plus tard, 
au terme de la durée maximale de 50 mentionnée à l’article 4 de l’accord collectif national du 
2 octobre 2017 étendu susvisé.

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus dili-
gente dans les conditions prévues par le code du travail.

Le  présent avenant  peut être révisé ou dénoncé selon les modalités prévues aux 
articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

La branche professionnelle de la Pharmacie d’officine étant composée à 99,90 % d’officines de 
pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent avenant ont été rédigées en consi-
dération des spécificités de ces entreprises (source DARES, fiche statistique de branche 2016). 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du 
code du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 
relative aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les 
parties signataires s’accordent pour demander l’application la plus rapide possible de l’arrêté 
d’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 janvier 2020.

(Suivent les signatures.)
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